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Introduction 

Les impacts en termes environnemental et social de la production d’un certain nombre de 

commodités en milieu tropical sont avérés. On parle notamment de l’huile de palme, de l’hévéa 

et du cacao. En Côte d’Ivoire comme dans plusieurs autres pays, les approches de certification 

privée ou les programmes de durabilité sur initiatives des entreprises importatrices ne 

parviennent pas à démontrer leur efficacité dans le traitement de ces questions et ne peuvent 

garantir à elles-seules la durabilité des systèmes sur les territoires concernés. 

La Côte d’Ivoire s’est attaquée à cette problématique depuis plusieurs années au travers de 

diverses politiques tant sociales qu’environnementales relayées également par certains 

opérateurs privés intervenant dans les filières. Celle du cacao est particulièrement concernée. 

L’urgence de trouver des solutions quant à la production durable du cacao devient plus aigüe 

face, en premier lieu, aux défis climatiques et leurs conséquences environnementales, mais aussi 

du fait du degré d’exigence des consommateurs européens de plus en plus sensibilisés aux 

questions de durabilité sociale et environnementale des produits qu’ils achètent. Un nouveau 

règlement de l’Union européenne définira ainsi prochainement les conditions à satisfaire en 

termes de durabilité environnementale et sociales pour autoriser l’importation du cacao sur son 

territoire.  

Dans cette optique, outre leur contribution à l’élaboration de la Stratégie Nationale pour un 

Cacao Durable (SNCD), les acteurs de la filière en Côte d’Ivoire ont déjà lancé diverses 

initiatives de traçabilité. Celles-ci ne couvrant que partiellement la chaine de valeur, l’Etat de 

Côte d’Ivoire souhaite mettre en place un système unifié de traçabilité et de certification du 

cacao durable dans les prochaines années. Pilier de la SNCD, ce système doit aussi favoriser le 

dialogue entre les différentes parties prenantes et permettre, in fine, d’améliorer la durabilité de 

la filière.  

Par ailleurs, se pose la question de l’approche dédiée à la mise en œuvre de cette stratégie. 

Aujourd’hui, les approches juridictionnelles semblent les plus à même d’assurer la prise en 

compte des enjeux des territoires, les intérêts et contraintes des différentes parties prenantes 

et la durabilité des actions mises en place pour ce qui concerne les filières à fort impact 

environnemental et social. Dans le cas de la Côte d’Ivoire, c’est l’entité décentralisée Région 

qui semble la plus adéquate pour traiter de cette question tant au niveau des compétences qui 

lui sont dévolues que de la pertinence de cette échelle pour traiter des défis spécifiques liés à la 

filière.  
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A titre d’exemple, le Projet REDD+ de la Mé, porté par les Etats ivoirien et français, a montré 

qu’il était possible de mettre en œuvre, en étroite interaction avec le Conseil Régional de la Mé, 

des solutions concrètes en faveur d’une agriculture zéro déforestation et de la lutte contre la 

pauvreté en milieu paysan tout en contribuant à la réduction des émissions de gaz à effet de 

serre issues de la déforestation. D’autres expériences à l’initiative d’opérateurs de 

développement ont également été conduites dans la Région du Cavally, à l’ouest du pays ou 

sont en préparation dans les 4 régions ciblées par le Projet de Développement Intégré de la 

chaine de valeur du Cacao (PDIC – Banque Mondiale) : Nawa, San Pedro, Cavally et Indénié-

Djuablin.  

L’objectif global de la présente étude, commanditée par l’Institut Européen de la Forêt (EFI) 

auprès du Consortium IRAM-Nitidae, est de contribuer au dialogue politique Côte d’Ivoire-

UE et aux réflexions associées à l’opérationnalisation de la SNCD de Côte d’Ivoire.  

Plus spécifiquement, il s’agit d’élaborer une proposition d'approche juridictionnelle de la 

durabilité dans les régions productrices de cacao en Côte d’Ivoire. 

Il est attendu des réponses aux questions clés suivantes :  

✓ Quelles sont les compétences des régions en matière agricole et environnementale ?  

✓ Quelles sont les capacités des conseils régionaux à mettre en œuvre l’approche tant des 
points de vue de la planification territoriale, de la concertation multi-acteurs, de la 
coordination des projets et initiatives, que du suivi et de l’évaluation ? 

✓ Quels sont les éventuels besoins de renforcement des capacités et d’accompagnement ?  

✓ Quels sont les intérêts, contraintes et risques des conseils régionaux à voir la mise en 
œuvre de l’approche sur leur territoire et en assurer le leadership ? 

✓ Quelles voies possibles de financement et quels arrangements administratifs et 
techniques sont possibles et nécessaires ?  

L’étude s’est appuyée sur une analyse documentaire, une mission de terrain permettant de 

rencontrer les services centraux en charge de la tutelle ou de l’appui aux Collectivités, des 

services déconcentrés, des élus et des services des Conseils Régionaux de la Mé et de la Nawa, 

des partenaires au développement, ONG et intervenants d’appui.  
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1. Les compétences des 
Collectivités territoriales 

1.1. Rappel du cadre législatif  

La décentralisation en Côte d’Ivoire, comme dans de nombreux pays d’Afrique de l’Ouest, 

s’est mise en œuvre progressivement à partir des années 1970. Le début des années 1980 

constitue en Côte d’Ivoire une période d’affermissement notable de la réforme avec la création 

des communes. La loi n° 85-582 du 29 juillet 1985 (modification de la Loi n° 80-1180 du 17 

octobre 1980 relative à l’organisation municipale) portant transfert des compétences de l’Etat 

aux Communes est le premier texte consacrant le transfert des compétences entre l’Etat de 

Côte d’Ivoire et les Collectivités.  

Des avancées importantes interviennent dans les années 2000 :  

- La Loi n° 2001-476 du 09 août 2001 qui institue 5 niveaux de Collectivités : 
commune, ville, département, district et région ; 

- La Loi n° 2003-208 du 07 juillet 2003 portant transfert et répartition des 
compétences de l'Etat aux Collectivités territoriales ;  

- La Loi n°2003-489 du 26 décembre 2003, portant régime financier, fiscal et domanial 
des Collectivités territoriales. 

Si la crise politico-miliaire de 2002 à 2007 a porté un réel coup d’arrêt à cette dynamique, les 

autorités ivoiriennes, installées après la crise post-électorale de 2010-2011, ont affiché la 

volonté politique de relancer et approfondir le processus de décentralisation. 

Cette volonté s’est concrétisée en 2011 par une ordonnance visant à simplifier l’organisation 

décentralisée du territoire, qui ne comporte alors plus que 2 échelons : les Communes (197) et 

les Régions (31). Elle est confortée par la Loi n°2012-1128 du 13 décembre 2012 qui porte 

organisation des deux niveaux de Collectivités. La Côte d’Ivoire compte donc 31 Régions et 

201 Communes auxquelles se rajoutent 2 Districts autonomes (Yamoussoukro et Abidjan). 

La Loi n° 2014-451 du 05 août 2014 détermine 5 niveaux de circonscriptions administratives : 

les districts, les régions, les départements, les sous-préfectures et les villages. Les nouvelles 

autorités sont également revenues sur le processus de communalisation intégrale1 du territoire, 

initialement envisagé, considéré comme trop couteux. 

 

1 Il était envisagé que tout le territoire national soit subdivisé en communes, Collectivité territoriale de base. Un peu plus de 

1000 communes était ainsi prévues. 
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Par ailleurs, autre réforme importante touchant à l’organisation des acteurs des territoires, une 

Loi de 2014 portant statut des rois et chefs traditionnels valorise le rôle de ces acteurs dans la 

gouvernance locale, et tente de les organiser par la mise en place d’une Chambre nationale des 

rois et chefs traditionnels. 

Dans le même temps, on a observé un renforcement des Associations nationales d’élus 

locaux avec l’Association des Régions et Districts de Côte d’Ivoire (ARDCI) et l’Union des 

Villes et Communes de Côte d’Ivoire (UVICOCI), appuyés de manière croissante par les 

bailleurs et notamment l’Union Européenne, et qui contribuent, par un plaidoyer politique 

dynamique et structuré, à pousser le processus de décentralisation. Ces deux associations sont 

devenues des partenaires incontournables du ministère d’Etat, ministère de l’Intérieur et de la 

Sécurité (MEMIS), Tutelle de la décentralisation en Côte d’Ivoire. 

La Constitution adoptée en octobre 2016 réaffirme, et de manière plus détaillée, la 

décentralisation avec la création d’un Sénat qui représente les Collectivités territoriales2. Elle 

réaffirme également le rôle des autorités coutumières et constitutionnalise la Chambre des rois 

et des chefs traditionnels. 

La Loi 2020-885 du 21 octobre 2020 a porté une révision de la Loi de 2003 vis-à-vis du régime 

financier des Collectivités territoriales et des Districts Autonomes. Elle prévoit l'intervention 

désormais du contrôleur financier à toutes les étapes de préparation, de présentation, de vote, 

d'approbation, d'exécution du budget jusqu'à la reddition des comptes afin d’améliorer les 

performances de l’exécution de la dépense publique. 

En 2021, le paysage des entités territoriales s’est modifié avec le Décret 2021275 du 09 juin 

2021 qui crée 12 nouveaux Districts Autonomes en plus de ceux d’Abidjan et de Yamoussouko 

(crées en 2012). Le District a un statut que l’on peut qualifier de mixte entre structure 

déconcentrée et décentralisée. Le président de son exécutif, le Ministre Gouverneur est nommé 

en Conseil des ministres. Le Président Ouatarra a déclaré à l’issue du Conseil des ministres 

créant les nouveaux districts que le but est de « renforcer l’efficacité de l’action du 

Gouvernement, notamment en ce qui concerne la coordination, l’évaluation ainsi que le suivi 

de la bonne exécution des programmes et des projets de développement pour le bien-être des 

populations. Le District Autonome est, par ailleurs, chargé de susciter et d’animer, en liaison 

avec les Services techniques des ministères et des organismes publics d’une part et les 

Collectivités territoriales d’autre part, la réalisation d’études prospectives ». Ainsi décrits, ces 

objectifs sont plus proches de ceux dévolus à une institution déconcentrée que décentralisée.  

Cependant, au regard de la Loi de 2003 portant transfert des compétences et en l’absence de 

décret d’application à l’heure actuelle, des confusions sont possibles entre les compétences des 

 
2 Le Sénat est composé de 99 sénateurs renouvelés intégralement tous les cinq ans. Chacune des 33 régions de Côte d'Ivoire 

est représentée par trois sénateurs dont deux élus pour cinq ans par les membres des conseils municipaux, régionaux et de 

districts ainsi que par les membres de l'Assemblée nationale, soit 66 sénateurs élus, auxquels s'ajoute pour chaque région un 

sénateur nommé par le président, pour un total de 99 membres. Les premières élections ont eu lieu en 2018. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9nat_(C%C3%B4te_d%27Ivoire)
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gions_de_C%C3%B4te_d%27Ivoire
https://fr.wikipedia.org/wiki/Assembl%C3%A9e_nationale_(C%C3%B4te_d%27Ivoire)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9sident_de_la_R%C3%A9publique_de_C%C3%B4te_d%27Ivoire
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Régions et celles des Districts (cf. Annexe 2). L’articulation entre les deux Collectivités n’est 

pas encore clairement établie. Un élément essentiel est aussi à signaler : les Districts ont 

l’obligation3, contrairement aux Régions, d’élaborer des Schémas Directeurs d’Aménagement 

du Territoire (SDAT) qui sont opposables aux tiers ce qui est de nature à poser des questions 

de cohérence avec les Schémas Régionaux d’Aménagement et de Développement du Territoire 

(SRADT), voire à remettre en cause l’intérêt de ces derniers.  

1.2. Des compétences importantes transférées aux Collectivités 
territoriales régionales… 

Seize domaines de compétences sont concédés par la loi de 2003 portant transfert et répartition 

de compétences de l'Etat aux Collectivités territoriales (cf. Annexe 2). Cinq des domaines 

principaux en lien avec la durabilité des territoires sont ainsi transférés en tout ou en partie. 

On citera :  

- L'aménagement du territoire ; 

- La planification du développement ;  

- La protection de l'environnement et la gestion des ressources naturelles ; 

- La promotion du développement économique et de l'emploi ; 

- La promotion du tourisme. 

A noter que du fait de l’organisation territoriale, les Régions interviennent sur tous les 

domaines transférés en dehors des territoires communaux4, ce qui représente la plus grande 

partie de l’espace rural national.   

Douze décrets ont été pris en 1985 fixant les modalités d’application de la loi du 7 juillet 2003. 

Deux d’entre eux concernent les compétences directement en lien avec les sujets de l’étude :  

- Le décret n° 2005-268 du 21 juillet 2005 en matière de protection de l’environnement 
et de gestion des ressources naturelles ;  

- Le décret n° 2005-307 du 29 septembre 2005 en matière de promotion de l’agriculture.  

 
3 Cf Article 5 de la Loi n° 2014-452 du 05 août 2014 portant mode de création, attributions, organisation et fonctionnement 
du district autonome et Intervention de S.E.M. Alassane Ouattara, Président de la République de Côte d’Ivoire sur la mise en 
place des districts autonomes mercredi 9 juin 2021 : « Par ailleurs, il est chargé de susciter et d'animer, en liaison avec les 
services techniques des Ministères et des organismes publics d’une part et les collectivités territoriales d’autre part, la réalisation 
d'études prospectives. Ces études permettront l'établissement d'un schéma directeur et du livre blanc du District Autonome 
pour le développement du District, qui seront approuvés et suivis par le Gouvernement ». 

4 Une commune est généralement un espace urbanisé associant les villages situés dans sa proximité. Ainsi, à titre d’exemple, 

dans la Région de la Mé, il existe six communes : Adzopé, Agou, Akoupé, Afféry, Alépé et Yakassé-Attobrou. Elles exercent 

leurs compétences (e.g. construction d’établissements scolaires) strictement sur leur territoire, la Région étant responsable, 

pour garder le même exemple, de la construction d’établissements scolaires sur le reste de l’espace régional. 
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Dans le domaine de la promotion de l’agriculture du territoire, les compétences et 

responsabilités du Conseil Régional, précisées dans le décret 2005-307 du 29 septembre 2005, 

sont énumérées de la manière suivante : 

- Renforcer les capacités des organisations agricoles opérant sur son territoire ; 

- Moderniser les exploitations agricoles en participant à la réalisation d’aménagements 
agropastoraux et à l’entretien des ouvrages hydro-agricoles ; 

- Promouvoir la transformation et la conservation des produits agricoles ; 

- Veiller à la bonne qualité des produits végétaux destinés à la consommation ; 

- Participer à la définition des types de données à recueillir, à la collecte, à la 
centralisation, au traitement et à la diffusion des informations en matière 
d’informations agricoles. 

- Assurer la maîtrise d’ouvrage des projets agricoles initiés par l’Etat et couvrant 
exclusivement son territoire ; 

- Elaborer des plans et programmes locaux de développement agricole dont elle assure 
la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation en conformité avec la politique agricole 
nationale ; 

- Prendre conformément aux dispositions légales des participations dans le capital social 
des entreprises agricoles privées installées sur son territoire ; 

- Créer, supprimer, gérer en régie, concéder ou affermer les établissements ou services 
publics à caractère agricole. 

Dans le domaine de la protection de l’environnement, dans le décret n° 2005-307 du 29 

septembre 2005 :   

- Elaborer, mettre en œuvre, suivre et évaluer des plans régionaux d’action pour 
l’environnement, en harmonie avec le plan national en la matière ;  

- Assurer la gestion, la protection et l’entretien des forêts, des zones protégées, parcs et 
sites naturels d’intérêt régional ;  

- Créer et gérer des forêts régionales, des parcs naturels et des zones protégées d’intérêt 
régional, en identifiant, délimitant, choisissant et acquérant les espaces susceptibles 
d’être aménagés à cette fin, et en les aménageant en conformité avec les normes en 
vigueur en la matière ;  

- Elaborer et mettre en œuvre un plan de gestion et de protection des eaux continentales 
de son territoire, à l’exclusion des cours d’eaux ayant un statut national ou international 

- Assurer le renforcement des capacités des exploitants des eaux de son territoire ; 

- Assurer sur son territoire, la coordination des activités de gestion des déchets par les 
communes, les villes et les départements, et apporter son appui et son soutien à cette 
gestion des déchets ainsi qu’à la lutte contre l’insalubrité, la pollution et les nuisances. 
NB : l’ordonnance n° 2007–586 du 04 octobre 2007 a abrogé cette dernière disposition 
en annonçant la création par décret d’une Agence nationale en charge de la gestion des 
déchets.  
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Ces décrets précisent que les ressources humaines nécessaires à l'exercice des 

compétences transférées, seront mises à la disposition des Collectivités territoriales par 

l'Etat « en fonction de leurs besoins », et qu’en complément, les Collectivités territoriales 

peuvent procéder au recrutement de personnels d'appui, conformément au statut des 

personnels des Collectivités, rémunérés directement par les Collectivités. 

Par ailleurs, l'Etat doit mettre à disposition des Collectivités territoriales les ressources 

financières nécessaires à l'exercice des compétences transférées. 

1.3. Mais un processus de mise en œuvre qui reste aujourd’hui 
inachevé 

Le processus de mise en œuvre de la réforme de décentralisation reste encore inachevé. En 

particulier, une politique nationale de décentralisation, assortie d’un plan opérationnel, est 

prévue depuis plusieurs années et n’a pas encore vu le jour. Bien qu’ils aient été pris en 2005, 

il faut noter également que les décrets décrivant les modalités de transfert des compétences ne 

sont pas appliqués et ne servent pas de référence pour les relations entre l’Etat et les 

Collectivités et dans leurs relations avec leur tutelle.  

Il est annoncé depuis plusieurs années des modifications de la loi portant transfert de 

compétences de l’Etat aux Collectivités (laquelle n’est plus adaptée à l’organisation actuelle, en 

particulier concernant le nombre de niveaux de Collectivités) sans que cette révision n’ait été 

initiée. Il semble cependant que sous la pression du Sénat, un bilan de la mise en œuvre de la 

Loi de 2003 soit inscrit à l’agenda 2022 de la Direction Générale de la Décentralisation et du 

Développement Local (DGDDL), tutelle des Collectivités, en préalable à sa révision.  

1.3.1. Les finances des Collectivités 

En dehors d’une fraction très limitée de ressources propres, les ressources financières des 

Collectivités proviennent presque exclusivement de l’Etat. Elles reçoivent, d’une part le produit 

d’une fiscalité partagée, d’autre part des dotations d’investissement et de fonctionnement.  

La fiscalité partagée est composée des impositions autrefois perçues au profit des 

communes5 : patente et impôt synthétique, impôts fonciers, taxe sur les véhicules à moteur. Le 

produit de ces impôts tombe dans un pot commun, et il est ensuite réparti entre les différentes 

catégories de Collectivités locales. Un pourcentage (13% en 2020) est attribué aux Conseils 

Régionaux, et réparti à parts égales entre eux.  

L’Etat verse également aux Régions, comme aux autres Collectivités, une dotation de 

fonctionnement et une dotation d’investissement correspondant aux compétences 

 
5 L’Etat perçoit l’impôt et le redistribue. 
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transférées. En l’absence de e texte d’application précisant le mode de calcul de cette dernière 

dotation, le ministère en charge de l’Administration territoriale et de la Décentralisation et le 

ministère en charge du Budget ont adopté le mode de distribution suivant : 90% de l’allocation 

budgétaire de l’Etat est répartie de manière forfaitaire (à parts égales) entre les Régions ; 10% 

de l’allocation est répartie entre les Régions au prorata de leur population6. Les Collectivités 

régionales disposent donc d’une dotation assez peu différenciée. Le montant n’est pas versé 

comme une dotation7, mais il est réparti entre les ministères sectoriels dont certaines 

compétences ont été transférées, ces ministères versant (avec une ponctualité assez variable) 

des subventions aux Collectivités en fonction des investissements que leurs Conseils souhaitent 

réaliser.  

Le tableau suivant donne des éléments sur les dotations budgétaires de l’Etat pour les Régions 

de Cavally, de la Nawa et de la Mé.  

 Cavally La Mé La Nawa 

2018 1 610 502 532 1 180 645 907 1 197 737 502 

2019 1 896 846 532 1 300 645 907 1 397 737 502 

2022 1 570 854 735 1 588 966 146 1 588 966 146 

On constate que les dotations varient, en fonction des ressources de l’Etat, ce qui impacte les 

capacités des Collectivités du fait de leurs forte dépendance aux dotations de l’Etat. 

Les Collectivités bénéficiaires n’ont ainsi ni la maîtrise du montant global qui alimentera leur 

budget, ni des taux d’imposition, qui sont fixés par la loi. Elles n’ont même aucune visibilité 

sur le produit de l’année, a fortiori de l’année suivante lorsqu’elles préparent leur budget. Les 

Régions rencontrées déplorent enfin de ne pas pouvoir compter sur un calendrier fiable des 

reversements (l’unicité de caisse permettant de satisfaire prioritairement les besoins pressants 

de l’Etat), ce qui limite leur capacité à gérer leur trésorerie de manière prévisionnelle, voire les 

empêche d’exécuter leur budget d’investissement.  

Par ailleurs, les Conseils Régionaux ne disposent que de très faibles ressources propres. Il 

ne leur est pas alloué de fiscalité spécifique. Les seules ressources qu’ils perçoivent par leurs 

propres moyens sont les petites taxes commerciales (taxe forfaitaire des petits commerçants et 

artisans, droits de place sur les marchés principalement) perçues en dehors du territoire des 

communes sises sur l’espace régional.  

Il est cependant prévu dans l’article 127 de la loi 2003-489, au titre des ressources propres, i) 

des taxes portuaires et aéroportuaires et ii) la taxe de développement régional, due par « toute 

 
6 La péréquation sur cette fraction n’évolue qu’à chaque recensement de la population (tous les 10 ans en moyenne).  

7  Il était prévu une dotation générale de décentralisation devant compenser l’accroissement des dépenses d’investissement 

des Collectivités du fait des transferts de compétences. La dotation n’est par principe pas affectée dans son usage par l’Etat, 

la décision d’affectation des ressources revenant aux Collectivités bénéficiaires.  
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personne exploitant les ressources naturelles8 » de la Région. La Collectivité reste libre d’en 

décider la création ou non. Le texte reste cependant particulièrement général sur la taxe de 

développement régional et ne donne pas d’indications précises sur la matière taxable et aucune 

précision sur les modalités de calcul ce qui complique, voire empêche, le prélèvement de cette 

taxe auprès des opérateurs concernés. Elle ne semble donc pas perçue par les Régions à 

l’exception de la contribution de quelques projets miniers. Le législateur serait bien avisé 

d’apporter les précisions nécessaires et de permettre ainsi aux Collectivités de mobiliser des 

ressources financières qui, en fonction de la matière taxable et des taux appliqués, pourraient 

s’avérer significatives et fort pertinentes quand il s’agit de financer des actions visant la 

durabilité environnementale.  

Par ailleurs, les exploitants forestiers détenteurs de Périmètres d’Exploitation Forestière (PEF) 

dans le domaine rural doivent aussi verser aux Régions 70% de la taxe perçue au titre des 

Travaux d’Intérêt Général (TIG)9. D’un montant forfaitaire de 48 FCFA/ha/an10, cette taxe a 

pour objectif d’indemniser les populations locales pour les dégâts causés par les travaux 

forestiers. Pour la Région de la Mé, cela correspond à un montant global annuel d’environ 21 

Millions FCFA. Selon un rapport de 2001 du Ministère des Eaux et Forêts, sur « le régime 

fiscal forestier et l’appui financier à l’aménagement durable des forêts », cette taxe est 

essentiellement destinée à la réalisation d’équipements socio-économiques (lotissement, 

construction d’école, de centre de santé, de marché) mais à l’heure actuelle, il est cependant 

difficile de connaitre le taux effectif de recouvrement de cette taxe par les Régions. Il convient 

également de préciser que les PEF sont prochainement appelés à disparaitre (discussions en 

cours sous l’égide du MINEF quant à la durée de leur existence) et qu’il s’agira donc 

nécessairement d’adapter la fiscalité forestière en conséquence. 

Plus globalement, il n’a pas été possible d’obtenir des informations sur l’évolution des budgets 

de ces Régions ces dernières années. Cependant, il semble, selon les Régions rencontrées, que 

celui-ci est globalement en augmentation sans que cette augmentation soit liée à une évolution 

positive des dotations (cf. tableau page précédente) ou à une amélioration significative des 

ressources propres. Une étude réalisée par l’IRAM en 201711 sur quelques Régions et celle de 

la Direction Générale du Trésor et de la comptabilité publique du ministère des Finances en 

202012 mettent en avant l’augmentation artificielle des budgets du fait d’importants reports 

d’une année sur l’autre. En effet, les difficultés de consommation budgétaire du fait des 

versements tardifs des dotations notamment, entrainent des taux d’exécution relativement bas 

 
8 Par ressources naturelles, il faut entendre notamment les cours d'eau, les ressources minières et forestières (Art 131). 

9 Deux termes sont indiqués dans la littérature : Travaux d’intérêt général ou Taxe d’intérêt général. 

10 Code des Impôts 2021. 

11 Faisabilité du projet d’appui au développement économique des territoires ruraux dans le Zanzan, le Woroba et les 
Montagnes. - Projet ECOTER - Iram-Terrabo- Octobre 2017 

12 Rapport sur la gestion financière et comptable des Collectivités - Exercice 2019.  Direction Générale du Trésor et de la 
comptabilité publique. Ministère des Finances. 
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et des reports de budget. L’étude du ministère des Finances indique une exécution budgétaire 

en investissement d’environ 50%.  

Le processus budgétaire prévoit plusieurs étapes :  

- L’élaboration d’une programmation triennale ; 

- L’élaboration du budget de l’année 1 de la programmation triennale par le Président et 
sa validation par le Conseil de la Collectivité ; 

- La soutenance du budget auprès des services sectoriels réunis en assemblée et 
approbation par la Tutelle (après d’éventuelles demandes de corrections au regard des 
compétences transférées, des ressources des Collectivités et du respect des principes 
d’équilibre budgétaire) ; 

- L’exécution du budget ; 

- L’élaboration des comptes administratifs par la Collectivité et du compte de gestion 
par le payeur.  

Le processus est classique avec cependant une « originalité »13 dans le processus ivoirien 

résidant dans la soutenance du budget a priori auprès des services sectoriels qui, de fait, peuvent 

juger de l’opportunité de la dépense envisagée par la Collectivité. 

1.3.2. Les ressources humaines 

- Les élus 

Le Décret n° 2018-655 du 01 Août 2018 fixe la composition numérique des Conseils 

Régionaux. Elle dépend de la population régionale. Elle varie ainsi entre 29 conseillers et 

conseillères pour les Régions les moins peuplées (Bafing et Kabadougou) à 60 pour les plus 

peuplées (Gbêkê, Haut Sassandra, Nawa, San-Pédro). A titre d’exemple, au regard de ce décret, 

la Région de la Mé dispose de 43 conseillers, la Région du Cavally de 41 quand celle de la Nawa 

en a 60.  

Il faut noter dans la gouvernance des Conseils, le rôle prépondérant du Président ou de la 

Présidente qui, dans la plupart des cas, imprime très fortement sa vision du territoire régional 

à ses collaborateurs dont les vice-présidents qui jouent également un rôle central. Ceux-ci sont 

élus des différents départements composant les Régions ; chacun et chacune représente son 

département au Conseil, et le Conseil auprès de son département. Leur rôle est donc important 

dans la planification des priorités du Conseil. 

La plupart des Présidents et certains Vice-Présidents exercent d’autres fonctions à Abidjan, 

certaines de très hauts niveaux (ministres) et ne peuvent être très présents dans leur 

circonscription.  

 
13  Cette disposition reproduit celle arrêtée en 2020 qui conduit les services ministériels à soutenir le budget devant l’assemblée.  
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- Les personnels 

Les Collectivités régionales sont dotées de personnels. Leur organigramme est défini de 

manière réglementaire (décret n°2013-476 du 02 juillet 2013). En plus du Cabinet du Président, 

le cadre organique prévoit 7 services :  

- Direction générale d’administration ; 

- Direction des services techniques et de moyens généraux ; 

- Direction des services financiers et comptables ; 

- Directions des affaires sociales, culturelles et du développement humain ; 

- Direction du développement et de la planification ; 

- Service communication ; 

- Service d’audit interne. 

Le personnel est constitué au maximum de 67 personnes, personnels d’appui compris, 

dont 17 cadres exerçant les fonctions de Directeur ou directrice et de sous-directeurs ou 

directrices. Les cadres sont mis à disposition par l’Etat. Si les Conseils peuvent refuser certaines 

propositions d’affectations, ils ne peuvent choisir de recruter eux-mêmes les cadres destinés à 

ces postes.  

Le cadre organique est rigide et les Conseils n’ont ainsi aucune possibilité de les aménager pour 

tenir compte de leurs propres réalités, ou objectifs politiques, etc. A titre d’exemple, il n’existe 

pas de poste consacré à l’agriculture.  

Selon le cadre organique, la Direction des services techniques est la plus généreusement dotée 

(20 personnes dont 3 cadres) suivie par la Direction des services financiers (11 personnes dont 

4 cadres). La Direction de la planification et du développent est animée par 8 personnes dont 

3 cadres. 

Néanmoins, il est possible d’augmenter le nombre de personnels si la Collectivité est à 

même de démonter qu’elle dispose des ressources pour ce faire. Il s’agit alors souvent 

de vacataires recrutés sur des financements externes qui s’additionnent aux ressources 

des Collectivités de manière temporaire. Ceci étant, la marge de manœuvre qu’utilisent 

les Régions pour adapter leurs personnels à leurs besoins est la plupart du temps de 

confier des missions à des agents prévus au cadre organique soit en sus des fonctions 

qu’ils ou qu’elles exercent ou en remplacement. Ainsi, le conseil peut confier à des 

secrétaires le rôle de collecteur de taxes, à un cadre de la Direction de la Planification le suivi 

des actions de la Région en matière d’inclusion des jeunes et des femmes.  

D’après la Direction Générale de la Décentralisation et du Développement Local (DGDDL), 

des évolutions sont envisagées par le Gouvernement pour améliorer le cadre organique avec 

notamment une augmentation des personnels pour autoriser les Régions à voir s’exercer sur 

son territoire et sous leur responsabilité « des métiers verts » en lien avec la durabilité 

environnementale.  
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Le niveau de rémunération pour le personnel permanent est fixé par l’Etat14 et ne peut souffrir 

d’adaptation à l’initiative des Collectivités. Les vacataires sont, en ce qui les concerne, 

rémunérés « au prix du marché ». 

A noter qu’à l’heure actuelle, les compétences des personnels régionaux sont de niveaux 

variables. Certains cadres ont des formations initiales et des expériences professionnelles assez 

lointaines de celles attendues pour l’exercice de leurs fonctions. C’est le cas des cadres issus du 

secteur de l’enseignement du secondaire qui sont les plus nombreux notamment dans les 

Directions du Développement et de la Planification.  

Le gouvernement ivoirien a prévu la création d’un Institut national de renforcement des 

capacités des élus et du personnel des Collectivités. Une étude a été conduite sur le sujet en 

2019, pour l’instant restée sans suite.   

- Les appuis de l’Etat 

Les services déconcentrés de l’Etat sont présents au niveau régional. Cependant, certaines 

directions régionales (Santé, Plan, Femme et protection de l’Enfance, et même les Impôts…) 

couvrent des territoires très vastes (parfois plusieurs régions) et disposent de peu de moyens 

pour se déplacer et donc pour mettre en œuvre leur mission dans les régions où ils ne sont pas 

physiquement présents. Certains services suivent un découpage spécifique, notamment la Santé 

(districts sanitaires). 

Le rôle des Préfets de Région consiste principalement à coordonner l’action publique et à 

animer la concertation des représentants de l’Etat et des différents ministères entre eux et avec 

les élus locaux sur les programmes nationaux.  

On remarquera qu’il existe assez peu de relations entre les Conseil Régionaux et les services 

techniques de l’agriculture et de l’environnement, à l’exception des processus de planification 

territoriale régionale (Schéma régional d’aménagement ou Plan stratégique régional) où lorsque 

sur l’initiative des Régions ou d’appuis extérieurs, des actions dans ces domaines impliquent 

ces services techniques (cf. La Mé ou Cavally). 

Au niveau central, la DGDDL exerce son rôle de Tutelle et peut diligenter des appuis 

spécifiques. Elle se déclare cependant assez peu outillée, notamment en matière de suivi et 

d’enregistrement des investissements des planifications existantes, et des investissements et 

initiatives de différentes natures sur les territoires.  

 
14 Les cadres nommés par l’Etat sont payés par ce dernier, la région leur étant redevables d’indemnités fixées par le Décret n° 

2013 478 du 02 juillet 2013. 
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1.3.3. L’exercice des compétences et l’autonomie des Collectivités territoriales. 

Dans le contexte financier et de ressources humaines décrits ci-dessus, on ne peut que 

constater que le transfert de compétences reste assez largement théorique, notamment 

dans le secteur de l’aménagement, du développement économique, de la promotion 

de l’agriculture ou de la gestion de l’environnement ; les Collectivités se concentrant 

aujourd’hui sur les demandes principales des populations : l’éducation, la santé, et 

l’accès à l’eau potable. 

Par ailleurs, la maîtrise d’ouvrage des Collectivités dans les domaines qui leur sont transférés 

est très peu respectée par les différents intervenants sur leur territoire.   

Les Conseils ont une faible visibilité sur les équipements qui continuent à être financés 

par les services déconcentrés de l’Etat et par d’autres acteurs (ONG ou autres). En effet, 

les ministères sociaux (Education nationale et Santé) continuent, malgré les transferts de 

compétences, à disposer de crédits d’investissement, au titre précis des compétences 

transférées, de montants supérieurs à ceux qu’ils versent, sous forme de subventions, aux 

Conseils Régionaux. Cette situation est décriée par toutes les Régions consultées durant l’étude 

et même par leur tutelle. 

Pour les autres questions, comme dit précédemment, à de rares exceptions, ils n’ont pas ou 

peu d’informations sur ce qui est conduit par les services techniques ou d’autres intervenants.  

Par ailleurs, du point de vue réglementaire, l’autonomie des Collectivités est limitée : la tutelle 

réalise une approbation préalable des actes des Collectivités : programmes triennaux, budgets, 

comptes et principales délibérations. 

L’autorité préfectorale, représentant localement l’autorité de tutelle, est omniprésente : dans 

toutes les Régions, le préfet assiste aux sessions du Conseil ; dans de nombreuses, il reçoit les 

projets de délibérations, pour avis, avant leur transmission au ministère en charge de 

l’Administration Territoriale. 

2. La mise en œuvre de l’approche 
juridictionnelle 

Les approches juridictionnelles de la durabilité sont censées favoriser le maintien de la 

durabilité des ressources et la mise en œuvre des actions qui le permettent par les acteurs 

concernés à l’échelle d’un territoire dont la gouvernance est assurée par une ou des 

organisations légitimes pour le faire. Les actions mises en œuvre doivent permettre de traiter 

des questions environnementales, économiques et sociales qui conditionnent la pérennité des 

ressources naturelles, la qualité des conditions de vie et la génération de revenus décents aux 
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habitants des territoires. Inscrites dans les orientations nationales, les approches 

juridictionnelles constituent une territorialisation des politiques publiques.  

Même si elles poursuivent les mêmes objectifs, il existe plusieurs appréhensions de ces 

approches, notamment en termes d’échelle territoriale et de gouvernance. Est retenu ici le 

niveau régional et le Conseil Régional comme leader. Le leadership dont il est question ici est, en 

d’autres termes, la maîtrise d’ouvrage de la gestion de la durabilité du territoire régional. Au 

regard du contexte législatif et réglementaire, et malgré ses limites, les Collectivités ont les 

compétences pour exercer ces fonctions. 

Toutefois, le maître d’ouvrage, pour exercer ses fonctions, doit avoir la capacité de :  

- Connaître son territoire ;  

- Orienter son futur ;  

- Mettre en œuvre des actions ;  

- Coordonner les acteurs intervenant sur le territoire ; 

- Suivre et évaluer. 

2.1. Les fonctions à mettre en œuvre 

2.1.1. Connaître son territoire 

Les Conseils Régionaux aujourd’hui ont une très faible connaissance de leur territoire et ce, 

dans tous les secteurs (social, économique, environnemental…). Dans les Régions 

rencontrées15, si on se réfère aux questions agricoles et environnementales, elles disposent de 

peu de données. A titre d’exemple, elles ne disposent pas de données consolidées du nombre 

de producteurs pour les grandes spéculations, du nombre de coopératives et d’organisation 

paysannes, du nombre d’hectares emblavés, de l’occupation des sols, de la situation de la 

biodiversité etc. A noter que ces données, notamment pour ce qui concerne les zones de 

production de cacao, que possèdent les différents intervenants (Conseil Café Cacao - CCC, 

Agence Nationale d'Appui au Développement Rural -ANADER, Société de Développement 

des Forêts - SODEFOR) sont très disparates et peu cohérentes entre elles. Les Collectivités 

rencontrées signalent ce manque d’information comme une forte contrainte et souhaitent y 

trouver des solutions. Cette situation nuit en effet à l’exercice de la maîtrise d’ouvrage des 

Collectivités à plusieurs titres. Elle ne leur permet pas de :  

- Planifier efficacement ; 

- Agir de manière pertinente ; 

- Informer ses habitants ; 

 
15 D’après les entretiens avec des institutions intervenant dans d’autres territoires, la même situation est observable dans la 

grande majorité des Collectivités. 
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- Négocier des partenariats ; 

- Coordonner les actions des acteurs du territoire ou de ceux qui souhaitent y 

intervenir. 

Par ailleurs, cette lacune porte atteinte à la légitimité de la Collectivité tant vis-à-vis des acteurs 

du territoire, des services de l’Etat que des acteurs externes (entreprises, bailleurs, projets…). 

2.1.2. Orienter le futur du territoire 

Orienter le futur du territoire signifie élaborer une vision du territoire et disposer d’un outil de 

pilotage de l’action régionale : définir des orientations, des objectifs à moyen terme et 

programmer des actions et des investissements à mettre en œuvre à court-terme.  

La planification territoriale est une compétence transférée aux Régions par la Loi de 2003.  

Il y est ainsi prévu l’élaboration, par les Conseils Régionaux, de Schémas Régionaux 

d’Aménagement et de Développement du Territoire (SRADT) assortis de Plans Stratégiques 

de Développement (PSD)16. Selon le Manuel de Planification Locale Participative (MPLP) 

élaboré en 2017 par le Ministère du Plan et du Développement (MPD), le SRADT est un 

instrument de planification spatiale à long terme (15 à 25 ans) qui sert de cadre de référence à 

l’élaboration et à la mise en œuvre des PSD, instruments de planification socio-économique de 

moyen terme (5 ans).  

Par ailleurs, les Conseils Régionaux sont tenus d’actualiser chaque année leur Programme 

Triennal de Développement (PTD), obéissant à une programmation glissante17. Il n’existe pas 

à notre connaissance de manuels d’élaboration correspondants. 

Pour partie en raison de la faiblesse de leur capacité d’investissement, les Conseils Régionaux 

opèrent aujourd’hui la planification des actions et investissements essentiellement selon les 

critères suivants : 

- D’abord pour faire face aux plus grandes urgences (ex : réparation de dommages dans 

des écoles ou des centres de santé) ;  

- Ensuite pour assurer une distribution « équitable » entre les départements et leurs 

subdivisions : dans certaines Régions, le montant disponible du budget 

d’investissement est divisé à parts égales entre les départements ; dans d’autres, la 

distribution est opérée en tenant compte de la population de chaque département ; 

 
16 La Loi de 2003 mentionne plutôt les Plans Régionaux de Développement (PRD) mais au fil du temps, le PSD est devenu 
l’intitulé promu et utilisé. 

17 Rendue obligatoire pour la commune d’Abidjan dès 1982 par le décretn°82-1092 du 24 novembre 1982 et étendue à 

toutes les Collectivités territoriales par la loi n°2003-489 du 26 décembre 2003 portant régime financier, fiscal et domanial 

des Collectivités territoriales. 
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- Et dans l’ensemble sans réelle vision stratégique sur le développement de leur territoire. 

Au final, la planification régionale n’ayant pas de caractère obligatoire, en dehors de la 

programmation triennale précitée, seuls 5 Conseils Régionaux se sont engagés dans 

l’élaboration de SRADT :  Nawa en 2015, Grands Ponts en 2019, Cavally en 2021, Bélier en 

2021, Mé en 2022, Gontougo en 2022. Celui de San Pedro est en vue tandis que celui du 

Tchologo a dû être repoussé pour des raisons sécuritaires. La raison principale semble en être 

le coût : les Collectivités n’ont pas la capacité de réaliser seules la conduite de la démarche faute 

de ressources humaines suffisantes tant en quantité qu’en capacités au sein de leurs services. 

Un accompagnement par des bureaux d’études spécialisés est donc indispensable et représente 

un coût significatif (environ 70 millions de FCFA18). Les conseillers, au regard de la faiblesse 

des ressources régionales et des besoins en matière de services publics (particulièrement 

éducation, santé et eau) sont réticents à prioriser ce processus de planification dans les dépenses 

de la Collectivité.  

Les Régions qui s’y sont engagées font pourtant état de l’intérêt de la démarche. Au-delà du 

document de planification proprement dit, c’est le processus qui représente un résultat 

essentiel. Le diagnostic participatif avec les différents acteurs du territoire, la définition 

concertée de la vision de développement et d’orientations représentent pour les Collectivités 

des acquis importants. Elles font ainsi reconnaitre leur rôle d’animateur du territoire et de prise 

en considération des problèmes, besoins et initiatives des habitants et intervenants. Ce 

processus participatif permet ainsi de s’accorder sur la vision du territoire futur. La qualité de 

l’accompagnement est en ce sens un élément clé de sa réussite.  

Le PSD qui suit l’élaboration du SRADT permet de définir de manière concrète les actions à 

mettre en œuvre par le Conseil Régional lui-même et par les différents acteurs régionaux 

(habitants et leurs organisations, services de l’Etat, partenaires). La mise en œuvre des actions 

est censée être conduite sous la coordination de la Collectivité.  

Sur la base du SRADT et même si la Région n’est pas encore dotée d’un PSD, l’élaboration de 

plans sectoriels19, est également envisageable à l’image des « plans régionaux d'action pour 

l'environnement et la gestion des ressources naturelles » explicitement mentionnés dans la Loi 

de 2003. 

A ce titre, et en lien avec cette question de la durabilité, l’expérience du Cavally est intéressante. 

Dans la foulée de l’élaboration de son SRADT, le Conseil Régional a élaboré un plan de 

croissance verte et un plan « cacao durable » sous l’impulsion de la Banque mondiale. Avec 

l’appui de la fondation IDH, ce travail a permis d’aboutir en 2022 à l’élaboration d’un contrat 

 
18 Cas du Cavally et de la Mé.  

19  En référence aux compétences transférées. 
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d’engagement des divers acteurs engagés dans la filière : Collectivités, traders, coopératives, 

bailleurs, entreprises, ONG.  

Toutefois, il est à noter qu’avec l’appui d’autres partenaires (PNUD notamment), la Région a 

aussi élaboré, dans la même période, un plan stratégique de production agricole zéro 

déforestation qui recoupe en grande partie les autres plans précités.  

Etant donné le peu de capacité de la Collectivité, plusieurs planifications peuvent s’avérer 

impossibles à coordonner. A noter également que dans la formulation des responsabilités pour 

la mise en œuvre de ces plans, la maîtrise d’ouvrage de la Collectivité est de fait assez peu 

mentionnée.  

Ces initiatives désordonnées des différents projets et partenaires sont de notre avis 

dommageables d’une part pour l’efficacité et l’efficience des interventions, et, d’autre part, ne 

permettent pas au Conseil Régional d’assurer un véritable leadership. Alors qu’il devrait être en 

situation de pilotage de sa politique régionale, il se trouve balloté entre les différents 

intervenants poursuivant leurs objectifs propres et appliquant leurs méthodes spécifiques plus 

ou moins cohérentes entre elles. 

2.1.3. Mettre en œuvre les actions 

La mise en place d’action et d’opérations (investissements) en matière agricole et 

environnementale est inscrite dans les compétences des Collectivités. L’absence de prise en 

considération des décrets d’application reste cependant une forte contrainte, notamment dans 

la répartition des compétences entre Etat et Collectivités dans ces domaines. Cependant, 

paradoxalement, le caractère très général de la Loi de 2003 peut donner des marges 

d’interprétation favorables aux Collectivités si les élus s’engagent suffisamment pour faire 

valoir les compétences de la Collectivité.  

Les services techniques rencontrés ne remettent pas en cause la légitimité des Collectivités pour 

exercer leur rôle de maître d’ouvrage : « ce sont elles qui décident » ; « Nous sommes à leur 

service » mais… « elles ont des difficultés » ; « elles n’ont pas de ressources » ; « Elles ne savent 

pas comment faire ». Sous prétexte de la faiblesse de leurs ressources et de leurs capacités 

techniques, ils se sentent autorisés à ne pas les prendre en considération. 

Ainsi, les deux principaux facteurs limitants sont les ressources financières et humaines des 

Collectivités.  

En l’absence d’appui financier extérieur, les Collectivités sont dans l’incapacité d’investir dans 

ces domaines pour lesquels il n’y a pas de ressources transférées par l’Etat. Des possibilités 

existent, du point de vue légal, pour que les Collectivités puissent recevoir des appuis financiers 

de partenaires :  
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- Via le versement d’une subvention par le partenaire au compte de la Collectivité. Après 

délibération du Conseil pour acceptation de la subvention, le versement peut-être 

directement effectué au Trésor. Cette modalité présente l’avantage de la simplicité mais 

ne garantit en rien la disponibilité des fonds au moment opportun du fait du principe 

de l’unicité de caisse. En fonction des besoins, le Trésor public où se situent les fonds 

de la Collectivité peut être amené à utiliser ces derniers pour les besoins urgents d’une 

autre institution publique ou en raison des retards de dotation, la Collectivité elle-même 

peut être amenée à utiliser la subvention pour faire face à des dépenses diverses ;  

- Via l’allocation de fonds sur un compte dédié ouvert dans une banque commerciale 

(en dehors du compte unique du Trésor) sous réserve d’une convention de projet entre 

le partenaire et la Collectivité décrivant les modalités de gestion du compte et de 

l’accord de de la tutelle. Cette modalité a l’avantage de garantir la disponibilité des fonds 

et permet une grande souplesse d’utilisation de ces derniers. La Région de la Mé, 

notamment, a pu gérer de cette manière les appuis financiers issus d’un programme du 

C2D.20  

Ces fonds extérieurs peuvent permettre de financer :  

- Des investissements, 

- Des équipements, 

- Des activités (réunions, formations…), 

- Des personnels vacataires recrutés par la Collectivités,  

- Des gratifications permettant d’augmenter la rémunération de personnels permanents 

auxquels des missions spécifiques sont confiées. 

Outre leur nombre limité, les compétences des ressources humaines des Collectivités sont 

également des facteurs limitants, les compétences techniques n’étant pas toujours disponibles 

Collectivité pour concevoir, élaborer et mettre en œuvre des actions dans les secteurs 

intéressant la durabilité environnementale et sociale, la gestion de base de données, l’animation 

de planification, le suivi-évaluation etc. Par ailleurs, les rémunérations des personnels 

permanents sont relativement faibles et peu motivantes pour recruter du personnel spécialisé. 

2.1.4. Coordonner les acteurs des territoires 

Il existe une nécessité, affirmée par l’ensemble des acteurs, de renforcer la coordination 

des acteurs sur les territoires (corps préfectoral, Collectivités, services déconcentrés, société 

civile) afin d’améliorer la cohérence et l’efficacité des interventions, et éviter les doublons, dans 

un contexte où on constate un chevauchement, en pratique, des compétences, notamment 

entre l’Etat et les Collectivités. Ce besoin de coordination concerne également les ONG 

(locales, nationales et internationales), les Partenaires Techniques et Financiers (PTF) et les 

 
20 Contrat de désendettement et de développement signé entre la Côte d’Ivoire et la France 
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entreprises qui interviennent la plupart du temps sans réelle concertation avec les autorités, 

notamment les Conseils Régionaux alors qu’ils devraient se conformer aux orientations 

données par ceux-ci. C’est le cas par exemple du financement, par le secteur privé, de la 

construction d’équipements scolaires ou sanitaires sans concertation avec les Conseils 

Régionaux qui investissent pourtant fortement dans ces secteurs sur leurs territoires. 

Les Conseils sont pour la plupart dans l’incapacité de réaliser cette coordination faute, d’une 

part, de dispositif d’informations sur les actions en cours et, d’autre part, de planification 

stratégique permettant d’orienter les actions des intervenants.  

Par ailleurs, la concertation régulière entre les différentes parties prenantes du territoire pour 

traiter de manière conjointe de questions comme la définition locale de la mise en œuvre de 

politiques publiques nationales n’existe pas, ce qui nuit à la compréhension et participation des 

différents acteurs à ces politiques. Le sujet, par exemple, des normes nationales, régionales et 

bientôt internationales concernant le cacao durable qui peuvent impacter fortement l’économie 

des territoires, ne fait pas l’objet de débat et concertation, à part dans les Régions ayant reçu 

un appui spécifique de partenaires pour ce faire.  Il faut ainsi noter la mise en place de la 

plateforme de dialogue entre les différents acteurs du territoire au niveau de Cavally et celles 

en vue à la Mé sous l’impulsion de 2 PTF différents. Si ces projets constituent des cadres de 

coordination entre acteurs, la faiblesse des informations à partager sur ces plateformes et la 

manque de coordination entre les partenaires à l’initiative, notamment internationaux, pourrait 

mettre à mal leur pertinence et ne pas garantir leur pérennité.  

2.1.5. Suivre et évaluer 

Le suivi de la mise en œuvre des plans et des programmations par les Collectivités est un 

élément essentiel pour assurer la redevabilité des conseils vis-à-vis de leurs populations, de 

l’Etat et de leurs partenaires. Ce suivi pourrait en effet grandement faciliter le rapportage vis-

à-vis des plateformes régionales précitées (voir aussi § 2.2.2) et ainsi renforcer la légitimité des 

Conseils Régionaux en tant que « pilotes » du développement des territoires.  

Or, la majorité des Régions aujourd’hui ne sont pas à même d’effecteur de manière 

systématique et ordonnée le suivi et l’évaluation de leurs propres activités, en dehors de la 

comptabilisation des investissements (école, centre de santé, etc.) qu’elles ont pu mettre en 

place, faute de méthode, d’outils et de ressources. Elles le sont d’autant moins pour les actions 

des autres intervenants et pour les domaines dans lesquels elles sont peu présentes, comme 

l’aménagement de l’espace, la gestion de l’environnement et l’agriculture.  
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2.2. Besoins d’appui et modalités 

2.2.1. Les besoins d’appui 

Il ressort de l’analyse des capacités actuelles des Collectivités des besoins d’appui pour :  

- La collecte, la gestion et communication des données sur le territoire ; 

- La concertation multi-acteurs et la coordination ; 

- La planification. 

Ainsi, dans les Régions intéressées, pourraient être accompagnés de manière complémentaire 

:  

- La mise en place de mécanismes innovants et pérennes de concertation et de 

coordination, adaptée aux contextes régionaux et aux attentes des différents acteurs. Sous 

le pilotage du Conseil Régional, et en collaboration étroite avec la Préfecture, ils pourraient 

associer les acteurs publics (Collectivités, services déconcentrés) et privés du territoire 

(organisations de producteurs, ONG, entreprises, société civile) territoire, y compris les 

autorités coutumières ; 

- La production de documents de planification stratégique, co-élaborés par les acteurs, 

dans le cadre du mécanisme de coordination mis en place. Il pourra s’agir dans certains cas 

de l’élaboration ou de la mise en jour des SRADT et PSD, ou de l’élaboration de plans 

sectoriels (par exemple les « plans régionaux d'action pour l'environnement et la gestion 

des ressources naturelles » ou « plans verts » pour simplifier) ;  

- Le renforcement des capacités des services des Conseils Régionaux et en particulier 

de ceux impliqués dans le pilotage des politique régionales (service du développement et 

de la planification) afin qu’ils soient en mesure de jouer un rôle actif dans le processus de 

planification et de fournir des éléments d’information utiles aux Conseils eux-mêmes, aux 

habitants et aux intervenants sur le territoire 

On notera la forte imbrication des appuis identifiés. En effet, les mécanismes de concertation 

ne peuvent fonctionner durablement et efficacement que si les acteurs qui y participent y 

trouvent leur intérêt à court et long terme : à court terme de l’information fiable et utile à 

leurs actions, à moyen terme une meilleure prise en compte de leurs besoins et la 

reconnaissance de leurs interventions sur le territoire. La coordination ne peut se faire 

efficacement et de manière légitime pour les différents acteurs que si elle s’appuie sur des 

orientations et des objectifs partagés et connus de tous.  
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2.2.2. Les modalités  

a. Le co-financement de l’élaboration des documents stratégiques 

Les SRADT sont la manifestation d’une volonté politique des Conseils Régionaux et entrent 

clairement dans leurs prérogatives selon la Loi de 2003. Pour cette raison, il nous apparaît 

souhaitable qu’ils soient financés, ainsi que les PSD qui en découlent, à partir du budget propre 

des Collectivités. Un appui (méthodes, outils, accompagnement méthodologique) de PTF 

intéressés pourrait cependant être apporté aux Conseils (services « Planification ») pour qu’ils 

soient en mesure d’assurer au mieux la maîtrise d’ouvrage du processus (pilotage et contrôle 

qualité, notamment pour ce qui est de la démarche participative et de la prise en compte précise 

du contexte régional).  

Même si elle découle de la même volonté politique, du fait de la faiblesse des ressources des 

Collectivités, l’élaboration de plans sectoriels « durabilité » pourrait faire l’objet d’un 

accompagnement financier extérieur en tout ou partie de leur coût. Outre la prise en charge de 

prestataires d’animation de l’élaboration du plan, un appui pourrait être donné aux services de 

la Région qui en ont la charge pour un pilotage efficace. 

b. La fourniture d’outils et d’équipement d’information 

Des appuis utiles pourraient être donnés aux services des conseils régionaux pour qu’ils soient 

équipées d’outils de gestion de l’information : bases de données, système d’information 

géographique et équipements informatiques nécessaires. On retiendra qu’un appui à 

l’élaboration de la situation de référence (à savoir la collecte de données fiables selon un certain 

nombre de critères avant la mise en place des outils) s’avérera très fréquemment nécessaire.  

Le développement d’outils innovants en ligne, permettant une consultation à partir d’internet, 

pourrait être envisagé pour faciliter la communication vis-à-vis des habitants et des 

intervenants extérieurs. On citera notamment l’intérêt des portails numériques donnant des 

informations géoréférencées. 

c. Le financement et l’accompagnement des mécanismes de concertation 

Comme mentionné précédemment, il est envisagé dans deux des Régions rencontrées la mise 

en place de plateformes de concertation sur la durabilité avec l’appui de partenaires extérieurs. 

Ces initiatives sont jugées de manière très favorable par les Régions concernées même si elles 

ne voient pas encore très clairement les contours de ces dispositifs. En tout état de cause, une 

concertation efficace demande une bonne organisation et des moyens. Des appuis extérieurs 

pourraient être utilement donnés pour la mise en place de dispositifs adéquats :  

- Appui à la réflexion sur l’identification des participants, les sujets traités, la périodicité 

(en distinguant ce qui serait souhaité de ce qui est effectivement possible), outils 

d’animation, compte-rendu, communication des résultats ;  
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- Financement en tout ou partie de la tenue des réunions (déplacements des personnes 

invitées notamment) et de la communication de leurs résultats. 

En tout état de cause, la multiplication des plateformes est à proscrire. Il devrait y avoir 

une plateforme régionale à laquelle s’intégreraient les différents partenaires et intervenants sous 

la coordination de la Collectivité concernée et non des plateformes des partenaires ou 

intervenants auxquelles devrait s’intégrer la Collectivité.  

d. Le renforcement des capacités 

Il est indispensable que des personnels soient très clairement désignées au sein des conseils 

pour conduire toutes les activités envisagées en lien avec l’approche juridictionnelle de la 

durabilité. Trois solutions sont possibles pour ce faire au sein des Collectivités :  

- Le recrutement de personnels dans la limite des 67 personnes au total autorisées par 

le cadre organique ;  

- Le recrutement de personnels additionnels pourvu que soit faite la preuve que les 

Collectivités disposent des ressources nécessaires (généralement de sources externes). 

Ces personnels ne peuvent être permanents et ont le statut de vacataire ;  

- L’ajout de missions spécifiques aux tâches de personnel en place. Cette solution 

semble la plus commune. Il faut dans ce cas s’assurer que les nouvelles missions sont, 

de fait, compatibles avec la charge de travail des personnels en question.  

Quelle que soit la solution proposée, des formations doivent être dispensées aux personnels 

en question pour renforcer leurs capacités concernant notamment : le processus de 

planification, l’animation de concertation, l’utilisation des outils de gestion des données et de 

représentation, la communication.  

Au-delà de ces formations, comme dit précédemment, des appuis-conseils peuvent être 

apportés pour la mise en œuvre des dispositifs envisagés. Une solution qui semble peu 

envisagée pour accompagner ces personnels est la mise en place d’une assistance technique 

permanente au sein du Conseil et à son service pour l’accompagner dans la maîtrise 

d’ouvrage de sa politique territoriale de durabilité. Celle-ci nous semblerait intéressante à tester. 

Une vigilance doit toutefois être accordée pour que cet appui ne se substitue pas aux fonctions 

des agents du Conseil lui-même mais interviennent bien en accompagnement et pour renforcer 

leurs capacités. 

2.3. Les conditions et risques 

Le gouvernement ivoirien affiche très résolument son inscription dans le 

développement de politiques nationales de durabilité. La mise en œuvre de cette politique 
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ne peut se faire sans sa déclinaison au niveau de territoires et le pilotage des instances de 

gouvernance qui en ont la charge. 

Du point de vue du Gouvernement, les initiatives des Régions dans ce sens ne peuvent donc 

qu’être positives. Le cadre législatif et réglementaire bien qu’inabouti sur cette question 

notamment, permet aux Collectivités d’agir.  

Cependant, pour que les Régions puissent assurer la maîtrise d’ouvrage des processus que la 

gestion de la durabilité suppose, il est nécessaire que ses élus fassent preuve d’une volonté 

politique affirmée, à la fois vis-à-vis : 

- Des habitants pour qui cette question n’est pas obligatoirement une priorité au regard 

des besoins sociaux et économiques non encore satisfaits et pour lesquels l’objectif de 

durabilité environnementale peut représenter des contraintes importantes dans la 

conduite de leurs activités ;  

- Des services techniques de l’Etat qui ont des difficultés à considérer la responsabilité 

des Collectivités sur les questions de durabilité comme très généralement sur 

l’ensemble des questions de développement territorial.  

L’engagement et le poids politique des élus et plus spécifiquement du Président du Conseil 

est donc une condition nécessaire voire indispensable. 

Etant donné la faiblesse tant financière qu’en ressources humaines des Collectivités, 

l’implication des Conseils sur cette question ne peut se faire sans appui extérieur, au moins 

dans une première étape. Cependant, une des conditions essentielles est une bonne 

coordination de la conception de ces appuis en amont de leur intervention auprès des 

Régions. Il apparait que des conceptions différentes de l’approche juridictionnelle peuvent 

soutenir les appuis apportés ou prévus au niveau régional par différents intervenants. Ces 

incohérences peuvent entraîner des confusions au niveau des acteurs du territoire et du Conseil 

lui-même et le rendre à terme inopérant. On citera notamment la multiplication des 

planifications au même niveau territorial voire à des niveaux différents et les projets 

d’attribution de tâches non concertées aux Conseils Régionaux avec des initiatives de 

renforcement de capacités afférentes dans un contexte d’insuffisance du personnel des conseils 

avec des responsabilités de plus en plus cumulatives. 

Enfin, la condition est également que les intervenants extérieurs (ONG, entreprises, projets…) 

reconnaissent très clairement le rôle de maître d’ouvrage des Collectivités dans le pilotage 

et la conduite concertée avec les autres acteurs territoriaux du changement sur leur territoire et 

les accompagnent à jouer pleinement ce rôle. Dans le cas contraire, la mise en œuvre de 

l’approche juridictionnelle serait contre-productive vis-à-vis de la légitimité des Collectivités et 

les fragiliserait grandement.  
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Loi n° 80-1180 du 17 octobre 1980 relative à l'organisation municipale modifiée par les lois 
n°85-578 du 29 juillet 1985 et 95-608 et 95-611 du 03 août 1995 

Décision n° 065 du 29 mars 1995 relative aux comités de suivi de la gestion des Périmètres 
d’Exploitation Forestière. 

Loi n° 2001-476 du 9 août 2001 d'orientation sur l'organisation générale de ['Administration 
territoriale. 

Loi n° 2002-04 du 03 janvier 2002 portant statut du personnel des collectivités territoriales. 

Loi n° 2003-208 du 07 juillet 2003 portant transfert et répartition de compétences de l’Etat aux 
Collectivités territoriales 

Loi n°2003-489 du 26 décembre 2003 portant régime financier, fiscal et domanial des 
Collectivités territoriales 

Décret n° 2005-268 du 21 juillet 2005 fixant en matière de protection de l’environnement et 
de gestion des ressources naturelles, les modalités d'application de la loi n° 2003-308 du 07 
juillet 2003 portant transfert et répartition de compétences de l'Etat aux Collectivités 
Territoriales 

Décret n° 2005-307 du 29 septembre 2005 fixant en matière de promotion de l’agriculture les 
modalités d'application de la loi n° 2003-308 du 07 juillet 2003 portant transfert et répartition 
de compétences de l'Etat aux Collectivités Territoriales 

Ordonnance n° 2011-262 du 28 septembre 2011 portant orientation de l'organisation générale 
de l'administration territoriale de l'Etat.  

Loi n°2012-1128 du 13 décembre 2012 portant organisation des collectivités territoriales. 

Décret n°2013-476 du 02 juillet 2013 fixant les modalités du cadre organique des emplois des 
collectivités territoriales 

Circulaire n°107/MEMIS/DGDDL/CT du 31 janvier 2014 relative aux mesures à observer 
dans la préparation des programmes triennaux et des budgets des collectivités territoriales 

Décret n° 2014-416 du 9 juillet 2014 portant règlement général sur la comptabilité publique 

Loi n° 2014-337 du 5 juin 2014 portant code de transparence dans la gestion des finances 
publiques 

Loi organique n° 2014-336 du 5 juin 2014 relative aux lois de finances 

Loi n° 2014-428 14 juillet 2014 portant statut des rois et chefs traditionnels 

Loi n° 2014-452 du 05 août 2014 portant mode de création, attributions, organisation et 
fonctionnement du district autonome 

Loi n° 2014-451 du 05 août 2014 portant orientation de l'organisation générale de 
l'Administration Territoriale  

Décret n° 2019-222 du 13 mars 2019 portant modalités de mise en œuvre des contrôles 
financiers et budgétaires des institutions, des administrations publiques, des établissements 
publics nationaux et des collectivités territoriales 

Décret n° 2021-276 du 9 juin 2021 portant création de 12 nouveaux Districts Autonomes 

Intervention de S.E.M. Alassane Ouattara, Président de la République de Côte d’Ivoire sur la 
mise en place des districts autonomes mercredi 9 juin 2021.
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ANNEXE 2 : Extrait de la Loi n°2003-208 du 7 juillet 2003 portant transfert et répartition de compétences de l’Etat aux Collectivité Collectivités 

territoriales : Tableaux des compétences dévolues aux Collectivités territoriales. Source : MEMAT/ DGDDL / DDL 

1°) L’aménagement du territoire 

REGION DISTRICT DEPARTEMENT VILLE COMMUNE 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre du schéma directeur de 
l'aménagement du territoire 
régional en harmonie avec les 
orientations de la politique 
nationale de développement; 

b) la coordination des actions de 
développement des   
Collectivités composant la 
région. 

 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre des schémas directeurs 
d'aménagement du territoire 
du district en harmonie avec le 
plan national; 

b) la coordination, le soutien et 
l'appui des actions en matière 
d'aménagement du territoire 
des communes composant le 
district. 

 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre des schémas 
directeurs 
d'aménagement du 
territoire départemental 
en harmonie avec la 
politique régionale de 
développement. 

 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre des schémas directeurs 
d'aménagement du territoire 
urbain en harmonie avec les 
orientations de la politique 
nationale de développement; 

b) la coordination, le soutien et 
l'appui des actions en matière 
d'aménagement du territoire 
des communes composant la 
ville. 

c) l'élaboration et la mise en œuvre des 
schémas directeurs d'aménagement 
du territoire communal en harmonie 
avec la politique de développement 
de la ville, du district ou du 
département; 

d) la coordination et la mise en œuvre 
des actions de développement des 
quartiers et villages composant la 
commune. 

2°) La planification du développement 

REGION DISTRICT DEPARTEMENT VILLE COMMUNE 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre du plan régional de 
développement en harmonie 
avec le plan de développement 
national; 

b) la coordination des plans 
locaux de développement. 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre du plan de 
développement du district en 
harmonie avec le plan national 
de développement ; 

b) la coordination, le soutien et 
l'appui des plans de 
développement local des 
communes composant le 
district.  

a) l'élaboration et la mise en 

œuvre du plan de 

développement départemental 

en harmonie avec le plan de 

développement régional. 

 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre du plan de 
développement de la ville, 
en harmonie avec le plan 
départemental; 

b) la coordination, le soutien 
et l'appui des actions de 
développement des 
communes composant la 
ville. 

a) l'élaboration et la mise en œuvre 
du plan de développement 
communal en harmonie avec la 
politique de développement de la 
ville, du district ou du 
département ; 

b) la coordination et la mise en œuvre 
des plans de développement des 
quartiers et villages composant la 
commune. 
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7°) La protection de l'environnement 

REGION DISTRICT DEPARTEMENT VILLE COMMUNE 

a) l'élaboration, la mise en 
œuvre et le suivi des plans 
régionaux d'action pour 
l'environnement et la gestion 
des ressources naturelles en 
harmonie avec le plan 
national;  

b) la gestion, la protection et 
l'entretien des forêts, zones,  
parcs et sites naturels 
d'intérêt régional; 

c) la création et la gestion des 
forêts, des parcs naturels et 
zones protégées d’intérêt 
régional; 

d) la gestion des eaux 
continentales, à l'exclusion des 
cours d'eau à statut 
départemental, national ou 
international ; 

e) la politique régionale de lutte 
contre les feux de brousse et 
autres sinistres; 

f) l’appui à la gestion des 
ordures ménagères et des 
déchets, de la lutte contre 
l'insalubrité, la pollution et les 
nuisances; 

 

a) l'élaboration, la mise en 
œuvre et le suivi des plans 
d’action du district pour 
l'environnement et la 
gestion des ressources 
naturelles en harmonie avec 
le plan national; 

b) la création, la gestion, la 
protection et l'entretien des 
forêts, parcs, sites naturels 
et zones protégées du 
district; 

c) la gestion des eaux 
continentales, à l'exclusion 
des cours d'eaux à statut 
régional, national ou 
international; 

d) la politique de lutte contre 
les feux de brousse et les 
autres sinistres dans le 
périmètre du district ; 

e) la réalisation, la gestion des 
postes de groupage des 
déchets ; 

f) le transport des ordures des 
postes de groupage au 
centre de traitement 
technique du district ; 

a) l'élaboration, la mise en 
œuvre et le suivi des plans 
départementaux d'action 
pour l'environnement en 
harmonie avec le plan 
régional; 

b) la gestion, la protection et 
l'entretien des forêts, 
zones, parcs et sites 
naturels d'intérêt      
départemental; 

c) la création et la gestion de 
forêts, de parcs naturels et 
zones protégées d’intérêt 
départemental; 

d) la gestion des eaux 
continentales, à l'exclusion 
des cours d'eaux à statut 
régional,     national ou 
international  

e) la politique de lutte contre 
les feux de brousse et 
autres sinistres; 

f) la réalisation, la gestion des 
postes de groupage des 
déchets ; 

g) le transport des ordures 
des postes de groupage au 
centre de traitement 

a) l'élaboration, la mise en 
œuvre et le suivi des plans 
urbains d'action pour 
l'environnement et la 
gestion des en harmonie 
avec le plan départemental;  

b) la gestion, la protection et 
l'entretien des forêts, zones 
protégées,  parcs et sites 
naturels d'intérêt urbain; 

c) la création et la gestion des 
forêts,  parcs naturels et 
zones protégées de la ville; 

d) la gestion des eaux 
continentales, à l'exclusion 
des cours d'eaux à statut 
régional, national ou 
international;      

e) la politique de lutte contre 
les feux de brousse et 
autres sinistres; 

f) la coordination, le soutien 
et l'appui de la gestion des 
ordures ménagères et des 
déchets, de la lutte contre 
l'insalubrité, la pollution et 
les nuisances. 

 

a) l'élaboration, la mise en œuvre et 
le suivi des plans communaux 
d'action pour l'environnement et la 
gestion des ressources naturelles 
en harmonie avec le plan de 
développement de la ville, du 
district ou du département; 

b) la gestion, la protection et 
l'entretien des forêts,  zones 
protégées, parcs et sites naturels 
d'intérêt communal; 

c) la création et la gestion des forêts 
communales, des parcs naturels et 
des zones protégées d'intérêt 
communal; 

d) la gestion des eaux continentales, à 
l'exclusion des cours d'eaux 
relevant de la ville, du district, du 
département, de la région, ou 
ayant un statut national ou 
international; 

e) la police spéciale des plages en 
matière d’hygiène, de salubrité et 
de sécurité des baigneurs ainsi que 
le balisage des zones de baignades 
jusqu’à une limite de 100 mètres  

f) la politique de lutte contre les feux 
de brousse et autres sinistres ; 
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g) la réalisation et la gestion 
des centres de traitement 
des déchets ; 

h) le soutien et l'appui à la 
lutte contre l'insalubrité, la 
pollution et les nuisances au 
niveau du district. 

 

technique du 
département ; 

h) la réalisation et la gestion 
des centres de traitement 
des déchets 
d’enfouissement mixte; 

i) le soutien et l'appui à la 
lutte contre l'insalubrité, la 
pollution et les nuisances 
au niveau départemental. 

g) la précollecte des ordures 
ménagères, le transport des 
déchets aux postes de groupage ; 

h) la réalisation et la gestion des 
centres de compostage des 
déchets ; 

i) l’entretien des caniveaux, des voies 
et lieux publics, des espaces verts 
et marchés ; 

j) la lutte contre l'insalubrité, la 
pollution et les nuisances au niveau 
communal. 

10°) L'action sociale, culturelle et de promotion humaine 

REGION DISTRICT DEPARTEMENT VILLE COMMUNE 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre du plan régional 
d'action sociale, culturelle 
et de promotion humaine 
en harmonie avec le plan 
national; 

b) la création, l'équipement 
et la gestion des centres 
régionaux de promotion 
sociale, culturelle et 
humaine ; 

c) l’appui à la promotion des 
actions de lutte contre la 
pauvreté menée par les 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre du plan d'action 
sociale, culturelle et de 
promotion humaine du 
district en harmonie avec le 
plan national; 

b) la création, la gestion et 
l'équipement des 
d'infrastructures de 
promotion sociale, culturelle 
et humaine dans le 
périmètre du district; 

c) le soutien et l'appui aux 
actions de lutte contre les 

a) l'élaboration et la mise en 
oeuvre du plan 
départemental d'action 
sociale, culturelle et de 
promotion humaine en 
harmonie avec le plan 
régional; 

b) la création, l'équipement et 
la gestion des centres 
départementaux de 
promotion sociale, 
culturelle et humaine; 

c) le soutien et l'appui aux 
actions départementales 
de lutte contre les grandes 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre d'un plan urbain 
d'action sociale, culturelle 
et de promotion humaine, 
en harmonie avec le plan 
départemental; 

b) la création, l'équipement et 
la gestion des 
infrastructures de 
promotion sociale, 
culturelle et humaine; 

c) le soutien et l'appui aux 
actions urbaines de lutte 
contre les grandes 

a) l'élaboration et la mise en œuvre 
d'un plan communal d'action sociale, 
culturelle et de promotion humaine 
en harmonie avec le plan de 
développement de la ville, du district 
ou du département; 

b) la création, l'équipement et la 
gestion des centres de promotion 
sociale, culturelle et humaine 
d'intérêt communal ; 

c) l’assistance aux indigents et aux 
personnes vulnérables; 

d) le soutien et l'appui aux actions de 
lutte contre les grandes pandémies 
notamment le SIDA. 
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Collectivités territoriales 
relevant de la région ; 

d) le soutien et l’appui aux 
actions régionales de lutte 
contre les grandes 
pandémies notamment le 
SIDA. 

grandes pandémies 
notamment le SIDA. 

 

pandémies notamment le 
SIDA. 

 

pandémies notamment le 
SIDA. 

 

 

12°) La promotion du développement économique 

REGION DISTRICT DEPARTEMENT VILLE COMMUNE 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre du plan régional de 
promotion de 
développement 
économique et de l’emploi 
en harmonie avec le plan 
de développement 
national; 

b) l'adoption et la mise en 
œuvre des mesures 
incitatives pour la 
promotion de l'agriculture, 
du commerce, de 
l'industrie, de l'artisanat et 
des services divers; 

c) la collecte et la diffusion 
des informations utiles au 
développement des 
entreprises; 

d) la prise de participation 
dans les entreprises privées 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre du plan de 
promotion du 
développement 
économique et de l’emploi 
au niveau du district en 
harmonie avec le plan 
national; 

b) l'adoption et la mise en 
œuvre des mesures 
incitatives pour la 
promotion de l'agriculture, 
du commerce, de 
l'industrie, de l'artisanat et 
des services divers au 
niveau du district; 

c) la collecte et la diffusion 
d'informations utiles au 
développement des 
entreprises;  

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre du plan 
départemental de 
promotion de 
développement 
économique et de l’emploi 
en harmonie avec le plan 
régional;   

b) l'adoption et la mise en 
œuvre des mesures 
incitatives pour la 
promotion de l'agriculture, 
du commerce, de 
l'industrie, de l'artisanat et 
des services divers au 
niveau départemental;   

c) la collecte et la diffusion 
d'informations utiles au 
développement des 
entreprises; 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre du plan urbain de 
promotion de 
développement 
économique et de l’emploi, 
en harmonie avec le plan 
départemental;    

b) l'adoption et la mise en 
œuvre des mesures 
urbaines incitatives pour la 
promotion de l'agriculture, 
du commerce, de l'artisanat 
et des services divers ; 

c) la collecte et la diffusion 
d'informations utiles au 
développement des 
entreprises; 

d) la prise de participation 
dans les entreprises privées 
installées dans la ville,  

a) l'élaboration et la mise en œuvre 
du plan communal de promotion 
de développement économique et 
de l’emploi en harmonie avec le 
plan de développement de la ville, 
du district ou du département; 

b) l'adoption et la mise en œuvre des 
mesures communales incitatives 
pour la promotion de l'agriculture, 
du commerce, de l'industrie, de 
l'artisanat et des services divers; 

c) la collecte et la diffusion 
d'informations utiles au 
développement des entreprises; 

d) la prise de participation dans les 
entreprises privées situées sur le 
territoire de la commune 
conformément aux dispositions 
légales; 
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installées dans la région, 
conformément aux 
dispositions légales ; 

e) la création et la gestion des 
centres régionaux 
artisanaux. 

f) la promotion et la création 
d’emploi. 

 

d) la prise de participation 
dans les entreprises privées 
installées dans le district 
conformément aux 
dispositions légales; 

e) la promotion des actions 
de lutte contre la pauvreté; 

f) la promotion et la création 
d'emplois. 

 

d) la prise de participations 
dans les entreprises privées 
installées dans le 
département 
conformément aux 
dispositions légales ; 

e) la promotion des actions 
de lutte contre la 
pauvreté ; 

f) la promotion et la création 
d’emplois. 

conformément aux 
dispositions légales; 

e) la promotion des actions de 
lutte contre la pauvreté; 

f) la promotion et la création 
d'emplois. 

 

e) la promotion des actions de lutte 
contre la pauvreté; 

f) l'incitation à la création d'emploi; 

g) la création, la gestion et 
l'administration des marchés, 
halles et foires d'intérêt communal. 

13°) La promotion du tourisme 

REGION DISTRICT DEPARTEMENT VILLE COMMUNE 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre du plan régional de 
développement touristique 
en harmonie avec le plan 
de développement 
national; 

b) le soutien des actions de 
promotion du tourisme 
d’intérêt régional; 

c) la création, l'équipement et 
la gestion de sites 
touristiques et des 
infrastructures de 
promotion du tourisme 
d’intérêt régional. 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre du plan de 
développement du district 
en matière de tourisme en 
harmonie avec le plan 
national; 

b) le soutien des actions de 
promotion touristique ; 

c) la création, l'équipement et 
la gestion des sites 
touristiques et 
infrastructures de 
promotion du tourisme du 
district.  

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre du plan 
départemental de 
développement touristique 
en harmonie avec le plan 
régional; 

b) le soutien des actions 
départementales de 
promotion touristique; 

c) la création, l'équipement et 
la gestion de sites 
touristiques et des 
infrastructures de 
promotion touristique au 
niveau du département. 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre du plan urbain de 
développement touristique 
en harmonie avec le plan 
départemental;     

 le soutien et l'appui des actions 

de promotion du tourisme de la 

ville; 

b) la création, l'équipement et 
la gestion des sites 
touristiques et des 
infrastructures de 
promotion du tourisme de 
la ville. 

a) l'élaboration, la mise en œuvre et 
la mise en œuvre d'un plan 
communal de développement 
touristique en harmonie avec le 
plan de développement de la ville, 
du district ou du département;    

b) le soutien et l'appui des actions 
communales de promotion 
touristique; 

c) la création, l'équipement et la 
gestion des sites touristiques et des 
infrastructures de promotion du 
tourisme au niveau communal. 
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REGION DISTRICT DEPARTEMENT VILLE COMMUNE 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre du plan régional de 
développement des 
communications en 
harmonie avec le plan de 
développement national;  

b) l'équipement du territoire 
régional en infrastructures 
de communication (presse 
écrite, radio, télévision et 
télécommunications) ;  

c) l’élaboration de programme 
de sensibilisation, 
d'information, d'éducation 
et de divertissement; 

d) la promotion de nouvelles 
technologies de 
l'information d’intérêt 
régional ; 

e) la collecte, la conservation et 
la transmission des archives 
d’intérêt régional. 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre du plan de 
développement des 
communications du district 
en harmonie avec le plan 
national; 

b) l'équipement du territoire du 
district en infrastructures de 
communication : presse 
écrite, radio, télévision et 
télécommunications; 

c) l'élaboration de programmes 
de sensibilisation, 
d'information, d'éducation et 
de divertissement; 

d) la promotion de nouvelles 
technologies de l'information 
dans les limites du district; 

e) la collecte, la conservation et 
la transmission des archives 
du district. 

 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre du plan 
départemental de 
développement des 
communications en 
harmonie avec le plan 
régional;   

b) l'équipement du territoire 
départemental en 
infrastructures de 
communication : presse 
écrite, radio, télévision et 
télécommunications;     

c) l'élaboration du programme 
départemental de 
sensibilisation, 
d'information, d'éducation 
et de divertissement; 

d) la promotion de nouvelles 
technologies de 
l'information dans les 
limites du département ; 

e) la collecte, la conservation 
et la transmission des 
archives d’intérêt 
départemental. 

 

a) l'élaboration et la mise en 
œuvre du plan urbain de 
développement des 
communications, en 
harmonie avec le plan 
départemental;      

b) l'équipement du territoire 
urbain en infrastructures de 
communication : presse 
écrite, radio et télévision et 
télécommunications;       

c) l'élaboration de 
programmes urbains de 
sensibilisation, 
d'information, d'éducation 
et de divertissement; 

d) la promotion des nouvelles 
technologies de 
l'information dans les 
limites de la ville; 

e) la collecte, la conservation 
et la transmission des 
archives urbaines.  

 

a) l'élaboration et la mise en œuvre 
de plan communal de 
développement des 
communications en harmonie avec 
le plan de développement de la 
ville, du district ou du 
département;           

b) l'équipement du territoire 
communal en infrastructures de 
communication : presse écrite, 
radio, télévision et de 
télécommunications; 

c) l'élaboration de programmes 
communaux de sensibilisation, 
d'information, d'éducation et de 
divertissement; 

d) la collecte, la conservation et la 
transmission des archives d'intérêt 
communal; 

e) la promotion des nouvelles 
technologies de l'information au 
niveau communal. 
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Annexe 3 - Liste des personnes rencontrées
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Nom et 

Prénoms 

Structure Fonction Contact 

ANDJOU Koua Préfecture de Région Préfet de Région  

YAPO Calixe Conseil Régional de la Mé 1er Vice-Président  

KOBI Adjessi 

Désiré 

Conseil Régional de la Mé Directeur Général 0749621104 

ASSAMOA 

Richard OSSEY 

Conseil Régional de la Mé Directeur Général 

Adjoint 

0759567574 

ANGBO Nadège Conseil Régional de la Mé  Directrice de la 

Planification et du 

Développement 

0544047330 

ATSE Boyo Alain Conseil Régional de la Mé Directeur Financier 0758946515 

KOUADIO Yao ANADER  Chef Adjoint Zone 

Adzopé 

0101050848 

GARNIER 

Benjamin 

NITIDAE Représentant Pays  67 50 40 58 

AZIA ANADER Spécialiste en suivi 

Evaluation et qualité 

 

BAMBA Awa Coopérative Cayat Directrice Générale 0749966069 

JOHANES GIZ  0700962199 

AHOURE Messan Conseil régional de la 

Nawa 

Conseiller  

N’GOUAN Conseil régional de la 

Nawa 

Directeur de la 

Planification et du 

Développement 

0707661994 

LOUKOU 

Benjamin 

Direction Générale de 

l’Aménagement du 

Territoire et du 

Développement Local et 

régional 

Sous-Directeur du 

Suivi Evaluation 

0708019682 

ADAM-YEBOUA Direction Générale de 

l’Aménagement du 

Territoire et du 

Sous-Directeur des 

Etudes et de la 

Programmation 
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Nom et 

Prénoms 

Structure Fonction Contact 

Développement Local et 

régional  

REBOUD Valérie EFI Conseillère 

Technique Cacao 

Durable 

07 77 67 56 53 

VAUDRY 

Romuald 

EFI   

KONIN Richard IDH Program Manager, 

Lanscape 

0709176196 

N’KONOU 

Germain 

IDH Program Manager, 

Lanscape 

074776792 

ASSAMOI Abé 

Jonas 

FAO Coordonnateur 

Projet PROMIRE 

0709880436 

DAVID Alejandro 

Solano Grima 

FAO Expert en 

Mobilisation de 

Ressources, 

Conception et 

Gestion de projets 

0768239151 

YAPI Ohouo 

Urbain 

Direction générale de la 

décentralisation et du 

développement Local 

Directeur du 

Développement 

Local 

0707044849 

NDRI Philomène 

Kouakou 

Direction générale de la 

décentralisation et du 

développement Local 

Sous Directrice de la 

planification 

0707336060 

SAIH Evariste 

Anthony 

Direction générale de la 

décentralisation et du 

développement Local 

Chef de Service 

Développement 

Durable 

0759816502 

TRAYE Bi Marius Direction générale de la 

décentralisation et du 

développement Local 

Chef de Service 0707410652 

MEMEL Borgia Direction générale de la 

décentralisation et du 

développement Local 

Chef de Service 0707451551 
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Nom et 

Prénoms 

Structure Fonction Contact 

ADJA Do Issa 

Brice 

Direction générale de la 

décentralisation et du 

développement Local 

Chef de Service 0709295816 

YEHIRI Golegnon Direction générale de la 

décentralisation et du 

développement Local 

Chargé d’Etudes à la 

Direction de la 

Tutelle Economique 

et Financière 

0709179166 

SILUE Métanhan Direction générale de la 

décentralisation et du 

développement Local 

Chargé d’Etudes à la 

Direction de la 

Tutelle Economique 

et Financière 

0707108652 

YEO Zié Direction générale de la 

décentralisation et du 

développement Local 

Chargé d’Etudes à la 

Direction de la 

Tutelle Economique 

et Financière 

0140305671 
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